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Summary 

 
The APDRA (Association for a sustainable and profitable fish farming in Africa), which promotes 

small-scale family fish-farming, deals with the current problematic of food safety added to the lack of 
protein availability.  

Building fish-farming ponds has lead to innovations in village land use, appropriate technologies 
and social structure. These projects are justified among other things by an economic profitability 
together with the improvement of the diet and food self-sufficiency, and an additional contribution of 
liquid assets. 

However, any exogenous innovation needs an understanding of the dynamics of the existing 
agrarian systems to fulfill the real needs of the family farming systems. Beyond the agrarian diagnosis of 
the village of Mom II, the basis of the follow-up-evaluation of the project, this study shows the limits 
and opportunities of bringing an innovation such as fish-farming and its diffusion in a dynamic system in 
a context that includes both the traditional slash-and-burn and palm groves in the central region of 
Cameroon. 

Key Words: agrarian diagnosis ς agricultural innovation ς diffusion ς economic profitability ς 
family farms - fish-farming ς food safety small-scale ς slash-and-burn 

 
Resumen 

 
EL APDRA (Asociación para una Piscicultura Duradera y rentable en África), con la promoción de una 
piscicultura lugareña a la escala de la economía familiar, se inscribe en una problemática actual de 
seguridad alimentaria y de falta de acceso a las proteínas. 

Estos proyectos de estanques piscícolas aportan una innovación en los pueblos tanto al nivel de 
la organización del territorio y de las técnicas como al nivel de la organización social. Se justifican entre 
otras cosas por una gestión que apunta a una rentabilidad económica doblada por el mejoramiento de 
la autosuficiencia y una fuente suplementaria de liquidez. 

Toda innovación exógena pide sin embargo una comprensión de las dinámicas del sistema 
agrario con el fin de responder a las necesidades reales de las Explotaciones Agrícolas Familiares. Más 
allá del diagnóstico agrario del pueblo de Mom II, base del control-evaluación del proyecto, este estudio 
pone en evidencia los límites y las oportunidades de una innovación como la piscicultura y de su difusión 
en un sistema dinámico: entre tala-quema y palmerales en la región Central del Camerún. 

Palabras claves: Explotación Agrícola Familiar - diagnóstico agrario - difusión piscicultura 
lugareña - rentabilidad - innovación agrícola - seguridad alimentaria - tala-quema -  
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Introduction  

 

Pendant que la croissance démographique ne cesse dôaugmenter, la consommation de 

poisson en Afrique a diminué, de 9,9 kg annuel par habitant en 1982 à 7,6 kg en 2003. 

Lôaquaculture, pourtant objet de nombreuses recherches nôa pas r®ussi ¨ inverser cette tendance, 

les politiques nationales dôappui à la filière professionnelle nô®tant pas forcément efficace dans la 

promotion de ce secteur (Chimatiro, 2007). 

Avec une surexploitation des stocks halieutiques et cette demande croissante en protéine 

dans les pays du Sud, lôinnovation en pisciculture devient donc essentielle pour de nombreux 

acteurs îuvrant pour le d®veloppement de ces pays.  

Le principe dôinnovation agricole a ®volu® depuis les ann®es 60 avec les changements 

dôid®ologies et de strat®gies des organismes de d®veloppement. 

Dans son analyse du progrès technique, Schumpeter parlait dôinqui®tude quand au 

développement économiques des entreprises dans les années 40, car les innovations qui 

g®n®raient le progr¯s technique nô®taient plus issues dôune id®e entrepreneuriale dôun individu ou 

dôun groupe dôindividus. Au contraire ces innovations étaient devenues un nouveau marché 

propre aux bureaux dô®tudes ext®rieurs ¨ lôentreprise et ¨ sa strat®gie sp®cifique. Si lôon 

extrapole, on peut assimiler ¨ ces bureaux dô®tudes les centres de recherches qui d®veloppent des 

modèles pour les agriculteurs en oubliant le fait quôune innovation doit °tre adapt®e par le 

système lui-m°me pour devenir rentable. Lôid®e nôest pas ici de refuser lôapport de nouvelles 

inventions, mais simplement de donner de lôimportance ¨ la façon dont les premiers 

entrepreneurs, ou innovateurs valorisent économiquement une technique nouvelle. 

 

LôAssociation pour une Pisciculture Durable et Rentable en Afrique, organisme français 

(LôAPDRA-f), se positionne dans ce contexte en promouvant un modèle de pisciculture 

continentale nouveau à destination des exploitations agricoles familiales. Ce modèle implique un 

transfert de comp®tences techniques souvent in®dites et une gestion de lôinnovation agricole qui 

en découle assez complexe. Les projets de pisciculture de cette association sont nombreux, on 

sôint®ressera au projet de Pisciculture Villageoise au Centre et Ouest Cameroun et au diagnostic 

agraire r®alis® dans une de ses zones dôintervention. Le diagnostic agraire et le suivi-évaluation 

du projet font en effet partie int®grante de la d®marche de lôAPDRA-f, cherchant à appuyer au 

mieux lôinnovation piscicole. 

 

Quels sont les enjeux de lôint®gration de cette innovation dans une soci®t® rurale ? Nous 

prendrons le cas du village de Mom II, zone dôintervention du projet dans la r®gion Centre du 

Cameroun. 

Les visions de lôinnovation et les objectifs des diagnostics agraires sont multiples, elles 

sôaxent de plus en plus vers le producteur mais restent lôobjet des centres de recherches 

nationaux, des organismes de financements internationaux et des Organisation Non 

Gouvernementale (ONG). Lôobjet de la premi¯re partie est alors de red®finir lôinnovation dans le 

développement agricole et la place des diagnostics agraire dans les projets et en particulier celui 

de Mom II au PVCOC, présentant ses objectifs et ses limites spécifiques.  

La partie centrale de cette étude correspond donc à un diagnostic de Mom II, donnant une 

compréhension possible de ses systèmes de production et des stratégies paysannes concernant 

diff®rents syst¯mes de culture.  Ce diagnostic a pour objectif, entre autre, dôoptimiser lôappui ¨ 

lôinnovation et ¨ sa diffusion vers dôautres zones. 

Dans la troisième partie, on verra quels sont les perspectives de la pisciculture dans un tel 

système, avec ses risques, ses enjeux, ses effets dôentrainement, notamment par rapport ¨ la 

culture du palmier à huile, innovation devenue structurante dans le système. Enfin, connaissant 
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davantage le contexte social, économique et environnementale de la zone dô®tude, nous 

reviendrons sur la complexit® de la diffusion dôune innovation telle que la pisciculture 

villageoise tant au niveau des agriculteurs locaux que des agents de développement agricole.     
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1 Quelle place pour lôinnovation agricole dans le d®veloppement ? 

1.1 Lôinnovation dans les visions du d®veloppement agricole 

 

La notion occidentale du développement agricole a évolué sur plusieurs points depuis un demi -

siècle, notamment dans le domaine des transferts de connaissances des chercheurs et techniciens 

du Nord vers les paysans du Sud. Nous allons voir dans cette première partie comment la notion 

dôinnovation ®volue avec les points de vue des agents de d®veloppement agricole, puis les biais 

auxquels elle est confrontée et enfin comment elle peut entrer dans la démarche de diagnostic 

agraire.  

 

ü De la vulgarisation à la recherche action  

Les premières phases de « développement agricole » du début du siècle sont basées sur la 

vulgarisation de techniques agricoles par des organismes étatiques avec les grandes plantations 

cotonnières, de cacao et de café. Ici le transfert technique est diffusé de manière verticale 

ascendante, du vulgarisateur vers un groupe dôagriculteurs cible, en comptant sur la théorie de 

Rogers
1
, ou lôinnovation est lôacceptation dôun package technique assimilée à un modèle 

épidémiologique. 

 

 On peut se demander si la façon de promouvoir et dôappuyer lôagriculture paysanne nôa pas 

évolué avec les intérêts économiques des pays du Nord par rapport à lôagriculture des pays du 

Sudé du d®veloppement des grandes plantations au développement des instituts de recherche? 

   

Par la suite, lôagriculteur, cible du transfert technique est de plus en plus impliqué dans le 

mode de transfert de connaissances et de comp®tences. Cela passe dôabord, à la fin des années 

70, par une augmentation de la prise en compte du contexte socio-économique des différentes 

communaut®s paysannes. Côest la naissance de la Recherche et Développement avec les 

nombreux diagnostics de situation réalisés à cette ®poque, sôenlisant souvent dans un détail de 

données inexploitables.   

Puis la notion dôinnovation apparait au d®but des ann®es 80-90 dans la recherche 

« ruraliste », dans le sens où les acteurs du développement intègrent le fait que les stratégies 

paysannes puissent être rationnelles et que les savoir-faire locaux sont à prendre en compte dans 

le transfert de techniques agricoles (Chauveau, 1999). Elle est concrétisée par des méthodes 

allant de la démarche participative à la recherche action (Benz, B. 2007). Le paysan devient 

enfin un acteur du développement agricole de sa région. Toutefois, cette approche, ¨ lôinstar de 

lôapproche participative contient des risques dôinstrumentalisation ; en effet cette approche 

ruraliste, « proche du petit paysan » peut permettre de justifier des projets, des actions de 

recherche et donc des financements. 

Elle a connu cependant de nombreux effets positifs, par la participation directe des acteurs 

dans les formulations des activit®s de recherche côest par exemple lôEPT (Elaboration 

Participative des Technologies), avec des essais au champ, des propositions paysannes.  

Cependant, certains auteurs pr¹nent une orientation vers lôagriculteur pris comme un client 

plus quôun producteur. Ainsi pour °tre r®ellement impliqu® et pour ®viter les biais du 

                                                           
1
 Dans le modèle de Rogers, on a une évolution en fonction du temps du nombre de personnes adoptant une 
ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ Ŝƴ { ƻǴ ƭΩƻƴ ŀ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ƭŜǎ ǇƛƻƴƴƛŜǊǎΣ ƭŜǎ ƛƴƴƻǾŀǘŜǳǊǎΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ǇǊŞŎƻŎŜΣ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ 
tardive puis les retardataires. (Benz B., 2002) 
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financement des centres de recherche, le producteur doit lui-même financer la recherche dont il a 

besoin pour réaliser ses innovations. (Van der Pol, 2005)  

 

ü Lôinnovation n®e dôun concept ®conomique : « une nouvelle combinaison des facteurs de 

production »  

Ce concept a été défini dans les années 30 par un économiste autrichien, Schumpeter (1883-

1950), au niveau du d®veloppement ®conomique et social de lôentreprise. Pour lui, les 

innovations dôun syst¯me sont essentielles ¨ son d®veloppement ®conomique et social, 

lôinnovation est alors d®finie comme la r®alisation dôune activit® ®conomique nouvelle engendr®e 

¨ lôint®rieur dôun syst¯me face ¨ lô®volution permanente de ce dernier. Ces nouvelles activités 

économiques  peuvent être le fruit de plusieurs inventions
2
 : un nouveau produit, une nouvelle 

technique de production, un nouveau type dôorganisation productive, une nouvelle source 

dôapprovisionnement ou un nouveau débouché.(Grosse et al, non paru) 

 

Dans le m®mento de lôagronome, une classification de ces « activités économiques 

nouvelles », dans le sens dôinnovation appropriée par les paysans, est proposée : 

 

 

Dans son analyse, Schumpeter met également au centre du progrès technique 

lôentrepreneur, responsable de la mise sur le marché de lôinnovation. Côest lui le premier ¨ 

prendre le risque de sortir de la routine des activit®s dôune communaut®, quôelle vienne de 

lôext®rieur o½ quôelle soit une initiative locale. Lôinnovation est dans ce sens, toujours propre à 

un système et ne peut donc pas être considérée comme une technique importée, telle un 

« projectile »
3
 dans une société, comme elle serait définie dans une approche radicalement 

« technologiste ». (Akrich, 1989) 

 

ü Visions actuelles et biais de lôinnovation 

Depuis une dizaine dôannées, le terme dôinnovation est utilis® pour dôautres concepts que 

ceux  que nous venons dôexpliquer ; on peut y voir deux biais. 

 

Le premier est de distinguer, depuis quelques ann®es, innovation exog¯ne dôinnovation 

endogène. Cette dichotomie entraine une confusion. En effet, une innovation a  toujours quelque 

                                                           
2
 Lôinvention repr®sentant une nouveaut® dans un domaine ou un secteur, lôinnovation ®tant lôadaptation de cette 

nouveauté par une personne ou un groupe de personne dans un contexte spécifique (social, économique, de marché, 

environnemental) (Grosse et al, non paru) 
3
 Sa trajectoire d®pendrait alors de lô®nergie de ce projectile et de la r®sistance du milieu (la société) provoquant 

ainsi un arrêt brutal ou au contraire dôimportants changements dans la société générant ainsi les « fameux », positifs 

et négatifs. 

- Lôinnovation simple : elle introduit peu de changements  sur 

lôexploitation. 

- Lôinnovation irradiante : elle résout un problème sectoriel et a des 

r®percussions sur lôensemble de lôexploitation. 

- Lôinnovation syst®mique : elle implique lôadoption simultan®e de 

diverses techniques cohérentes entre elles. Il sôagit dôun changement 

complexe et majeur, beaucoup plus risqué que dans les deux autres 

cas. 
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chose dôendog¯ne dans le sens ou elle doit °tre assimil®e, reformul®e ou rejet®e par les 

populations. En caricaturant, lôinnovation exog¯ne sôapparente alors ¨ une recherche 

développement issu des pays du Nord et lôinnovation endog¯ne à la valorisation des savoir- faire 

techniques des pays du Sud (Chauveau, 1999). 

 

Lôinnovation nôest donc pas ou endog¯ne ou exog¯ne, mais elle est la p®rennisation dôune 

nouveauté qui peut émerger : 

 

¶ de lôagriculteur lui-même qui réagit par une invention à un problème rencontré, un 

contexte particulier ou simplement par un besoin dôam®lioration du syst¯me. 

 

¶ dôun emprunt : appropriation dôune nouveaut® que lôagriculteur a d®couverte par lui-

même dans une zone où elle a d®j¨ ®t® mise en îuvre 

 

¶ dôun transfert : venu de lôext®rieur avec par exemple des agents de d®veloppement  

agissant au sein dôun projet de d®veloppement ®tranger. (BENZ B. et al, 2002)  

Le deuxi¯me est le fait que le terme dôinnovation soit repris pour nôimporte quel projet de  

développement, par instrumentalisation du concept, pour pouvoir justifier une recherche 

obligatoire, souvent associée à ce terme.  

 

ü Innovations, reflets de lô®volution des syst¯mes agraires 

La succession des innovations au cours du temps peut donc expliquer lô®volution dôun 

syst¯me agraire. En effet chaque çgrappe dôinnovations »
4
 correspond, dans lô®volution dôun 

système agraire ̈  la fin dôun mod¯le de production, ou dôun syst¯me de culture. Le système 

connait des limites, qui deviennent critiques face à une évolution démographique, légale ou 

macro-®conomique, côest alors que le terrain devient propice ¨ lôinnovation, venu dôune initiative 

locale ou extérieure. C'est-à-dire que les entrepreneurs vont se lancer sur le marché, et les autres 

de les suivre plus rapidement.  

 

Lôinnovation peut °tre alors d®finie de la fa­on suivante : 

 

 

Cette définition est issue de la revue « Grain de Sel è nÁ26 et reprise par lôAPDRA ¨ 

Madagascar dans son bulletin numéro 0. LôONG y pr¹ne alors lôobservation des techniques 

piscicoles d®velopp®es par les agriculteurs lors du transfert des techniques dôam®nagement 

piscicole quôelle diffuse  

                                                           
4
 Terme utilisé par Schumpeter dans sa théorie du progrès technique. 

Lôinnovation paysanne est un processus de changement dont les paysans producteurs et leurs 

organisations sont des acteurs à part entière, aux côtés de la recherche, des services 

administratifs et des partenaires au d®veloppement. Lôinnovation est entendue ici comme 

lôinvention, lôexp®rimentation, lôadaptation de quelque chose qui peut °tre une technique, un 

savoir, un mode dôorganisation... Cela se passe au niveau dôune exploitation, dôun terroir ou 

de lôorganisation paysanne dôune r®gion... 
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1.2 Le diagnostic agraire dans les projets de développement 

 

ü évolution de la vision du diagnostic agraire 

Comme il a été indiqué au dessus, lôexercice du diagnostic agraire prend une part importante 

dans la vision occidentale du développement agricole à la fin des ann®es 70, avec lô®mergence 

du R&D (Recherche et Développement) et dôune volont® dôadapter aux conditions locales des 

solutions toutes faites élaborées par la recherche. Cette période correspond, dans le système 

anglo-saxon à lôapproche Farming System Research and Extention (FSR&E) basée globalement 

sur le m°me principe dôanalyse syst®mique avec une tendance ¨ lôaction plus rapide que dans le 

système francophone. 

 

Côest dôailleurs cette notion de lenteur de la recherche par des  diagnostics longs (supérieurs 

à 6 mois de terrain) qui a posé les limites de la R&D et de lôapproche syst®mique des situations. 

Les analyses des systèmes de production
5
 réalisées à cette époque laissaient de côté une partie 

des composantes des zones agro-écologiques décrites, que sont les composantes sociales, 

politiques, institutionnelles ou historiques. Les propositions de développement, de solutions aux  

limites rencontrées par les exploitations se sont trouvées encore une fois souvent inappropriées et 

éloignées des potentialités locales spécifiques à chaque zone. En effet ces potentialités locales 

devraient être abordées non seulement en terme géographique, pédoclimatique ou en termes de 

capacité de capitalisation, mais aussi dôhistorique, dôorganisation sociale, de savoir-faire 

locauxé 

Lô®volution de lôexercice de diagnostic agraire peut donc sôexpliquer par le changement dans 

les idéologies du d®veloppement agricole, mais aussi par lô®volution de la vision du syst¯me 

agraire en lui-même.  

 

Figure n°1 : Evolution de la repr®sentation dôun syst¯me agraire au cours du temps.  

(dôapr¯s DELARUE, 2007) 

 

 

 

                                                           
5
  Système de production : Combinaison dans lôespace et dans le temps des ressources disponibles de lôexploitation 

agricole et des productions animales et végétales. Il constitue une combinaison organisée, plus ou moins cohérente 

de divers sous-systèmes productifs : systèmes de culture, syst¯mes dô®levage et syst¯mes de transformation 

(Dufumier, 2004). 
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ü Un réel outil de compréhension des stratégies paysannes 

 

Aujourdôhui, on trouve plusieurs d®finitions du diagnostic agraire, de nombreux chercheurs 

essaient dôapprofondir la question de la complexité des milieux ruraux et de la nécessité de leur 

compréhension pour réaliser toute action de développement efficace (Cochet H. et al 2006). 

Voici la définition donnée par le m®mento de lôagronome : 

 

 

Cependant, il ne faudrait pas penser quôun diagnostic puisse d®crire lôint®gralit® dôune 

zone, les diagnostics agraires utilisés dans la compréhension des stratégies paysannes 

repr®sentent forc®ment un raccourci de ce que peut °tre la r®alit® dôun contexte tr¯s complexe. 

Côest seulement un outil dôaide ¨ la d®cision pour les agents de d®veloppement et de plus en plus 

pour les agriculteurs portant les projets.   

 

ü Les diagnostics agraires au service des projets développement 

Le diagnostic peut °tre d®fini comme une photographie dôun espace donn® ¨ un moment 

donn®. En effet, les syst¯mes agraires, en plus dô°tre très diversifiés géographiquement, le sont 

aussi dans lôhistoire des soci®t®s. Lôoutil visuel devient alors essentiel pour pr®senter les 

conclusions de lôanalyse dôune zone, si ses limites et conditions de récolte de lôinformation sont 

bien précisées. Les outils suivants sont d®crits dans le m®mento de lôagronome. 

 

- La représentation des topos-séquences (ou transec) : coupe de paysages pour représenter les 

milieux ®cologiques et leur mode dôexploitation. 

- Le diagramme paysager : représentation raccourcie du paysage en 3 dimensions. 

-  Le zonage : représentation des proportions des éléments structurants le paysage agraire par 

un large panel de cartes différents, dépendant des éléments à démontrer. 

- Le concept de système de culture ou dô®levage
6
 : visualisation de la gestion des parcelles (ou 

du troupeau)  dans la dur®e en mettant en valeur lôitin®raire technique (ou la conduite) 

- Les calendriers culturaux : compréhension technico-économique de la répartition des 

activités. 

                                                           
6
 Système de culture : Surface de terrain traitée de manière homogène par des cultures avec leur ordre de succession 

et par les itinéraires techniques (suite logique et ordonn®e dôop®rations culturales) qui leur sont appliqu®s  

Syst¯me dô®levage : Ensemble des techniques et des pratiques mises en oeuvre par une communaut® pour exploiter, 

dans un espace donné, des ressources végétales pour des animaux, dans des  conditions compatibles avec ses 

objectifs et avec les contraintes du milieu.  

(Benz B, 2002) 

 

Un diagnostic est un jugement port® sur une situation ¨ partir de lôanalyse dôindicateurs ou de 

paramètres. Toute intervention en milieu rural repose sur une analyse explicite ou implicite de 

la situation qui permet dôexpliquer des facteurs favorables ou défavorables et de proposer des 

actions modifiant ces facteurs. De la justesse du diagnostic dépend la pertinence des actions : 

si lôon se trompe dans lôanalyse dôun probl¯me, il est peu probable quôon arrive ¨ le r®soudre. 

Or les situations agraires sont tr¯s diversifi®es. Une bonne capacit® dôanalyse des situations 

est donc nécessaire. 
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- Les bilans : information qualitative représentant les difficultés rencontrées par les 

agriculteurs et de leurs ajustements (transfert de fertilit® dôune parcelle à une autre par 

exemple).  

- Les typologies : Description de la diversité des situations en les classifiant par groupe 

présentant les mêmes caractéristiques 

Sôil est pertinent, le diagnostic, comme base de projet de développement, aboutit à un panel 

de propositions différentes adaptées ¨ la diversit® des situations dôun syst¯me agraire. 

 

Cependant il peut être utilisé différemment. Par exemple, dans le cas de cette étude, le 

projet PVCOC propose déjà une invention répondant à des besoins et le diagnostic agraire 

présenté dans la partie 2 vient un an après le début du projet.  

Le projet émet une double hypothèse : si des candidats sont volontaires pour le projet, ils 

sont alors capables de réaliser cette innovation. Une seconde s®rie dôhypoth¯se est alors pos®e : 

lôintroduction du mod¯le de pisciculture promue dans un syst¯me de production permettra de : 

 

- Augmenter les revenus des paysans  

- Améliorer les sources de prot®ines et lôalimentation de lôexploitation 

- Valoriser la productivité du travail 

- Valoriser la surface de lôexploitation   

 

Un diagnostic représente une photographie dôune situation donn®e ¨ un moment donn®, il 

permet donc de décrire la situation de la zone au moment du démarrage du projet.  

 

En plus dôune compr®hension des strat®gies paysannes qui aidera à accompagner les 

agriculteurs dans le processus dôinnovation, le diagnostic qui suit servira donc de suivi 

évaluation pour vérifier la double hypothèse du projet. En effet les candidats à la pisciculture 

int®greront lô®chantillon des exploitations enqu°t®es, ainsi, gr©ce à une évaluation après le retrait 

du projet, on pourra évaluer si les agriculteurs ayant choisi la pisciculture auront évolué par 

rapport aux autres. 

 

1.3 Les partis-pris de lôAPDRA-f dans lôapproche du projet PVCOC 

1.3.1 Principe de promotion de la pisciculture au sein de lôAPDRA-f  

 

LôAPDRA-f, dans ses projets de piscicultures villageoises en Afrique (Côte dôIvoire, 

Madagascar, Guinée, Benin et bientôt Centrafrique), a deux objectifs principaux que sont 

lôenrichissement des paysans porteurs des projets piscicoles dans le cadre du développement des 

zones rurales du Cameroun et lôaugmentation de la consommation de poissons de meilleure 

qualité. 

 

1.3.1.1 Justification du projet par le contexte international des ressources halieutiques  

Du fait du dynamisme du secteur aquacole et des changements dans les domaines de la 

transformation et du commerce de poisson, lôaquaculture, en croissance continue depuis 4 

décennies, est sur le point, selon le dernier rapport de la FAO, de produire plus de la moitié du 

poisson consommé dans le monde. 
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La plupart des pays dôAfrique importent déjà plus de poissons, de faible qualit®, quôils 

nôen produisent, et, selon le bilan mondial de la FAO sur les pêches et aquacultures, il sera 

difficil e à ces 2 secteurs de combler la demande qui ne cessera dôaugmenter pendant encore 

plusieurs ann®es. Lô®lasticit® de la demande par rapport au prix et lôaccroissement 

démographique expliquent cette tendance  

De plus, lôimportation de poissons ¨ faible coût de production risque dô°tre de plus en 

plus difficile, les aliments de base augmentant et la demande en poisson pour des besoins non 

alimentaires également. Il faut dans ce contexte trouver un moyen de créer des protéines 

animales qui demande peu dôinvestissements et qui puisse être accessible à des économies 

familiales dans lôhypoth¯se o½ celles-ci doivent être appuyées pour un développement équitable 

des pays du Sud. (FAO, 2008)    

Dans cet ordre dôid®e, on peut à juste titre penser que lôappui dôinnovations dans le 

domaine de la pisciculture villageoise a toutes les raisons de se développer. Côest dans ce sens 

que vont un certain nombre dôONG et dôorganismes de recherche et développement 

internationaux pour la promotion de la pisciculture.  

Cependant cette recherche ne devrait pas se limiter à une amélioration des techniques 

piscicoles ou de la rentabilit® ®conomique dans les petites exploitations, mais sô®tendre ¨ une 

recherche réellement innovante dans le sens où les agriculteurs ayant besoin de cette technique 

prennent part à son élaboration dans un contexte quôils ma´trisent mieux que nôimporte quel 

chercheur.    

1.3.1.2 Type de pisciculture promue par lôAPDRA-f 

Un des principes de lôAPDRA-f est dôaller ¨ lôencontre de tous les ®checs vécus de 

pisciculture réalisée en Afrique. En effet, une des principales contraintes à la diffusion rapide de 

techniques piscicoles dans les villages reste la frilosité des agriculteurs étant donné le nombre 

dô®tangs r®alis®s et abandonn®s, ainsi que les investissements en alevins non rémunérés. 

Suit une synthèse des techniques de pisciculture, et de gestion technico-économique des 

étangs présentée par lôAPDRA-f dans le m®mento de lôagronome (Mémento, 2006) : 

 

Pratiques des « développeurs » Expériences retenues 

- Aménagements à faible technicité 
 

- Etang trop petits  
- aucune possibilité de vidange totale et 

de maitrise de la production  
- faible rentabilité 

- Absence de contrôle de la reproduction  
 

- Poissons de trop petites tailles 

- Tilapia en monoculture  
 

- Poisson au départ peu apprécié 
- Croissance trop rapide, espèce invasive 
- Aucune diversification des revenus 

- Approche communautaire « à la mode » 
dans le monde du développement 
durable 

 

- Agriculteurs les plus impliqués non 
rémunérés en conséquence de leur 
investissement 

- bƻǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ŘΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ 
terres non prise en compte 

- La pisciculture reste une activité agricole  

- !ǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩŀǳǘƻǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ 
 

- Ménagères insatisfaites par des étangs 
trop petits produisant des poissons de 
mauvaise qualité 
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Ces choix de développement de la pisciculture ont été le plus souvent justifiés par le fait 

que les volontaires aux projets avaient un faible niveau dô®ducation et peu dôacc¯s ¨ la liquidit®. 

La vision communautaire de la pisciculture est, selon lôAPDRA-f venue dôune confusion entre 

étang de production et ressource halieutique naturelle. 

 

Principes ŘŜ ƭΩ!t5w!-f Avantages défendus 

- Polyculture  - Amélioration du rendement par 
compatibilité des espèces et meilleure 
valorƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ Řǳ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ 
travail, au même titre que des cultures 
associées 
- Diminution des risques par les 
différents circuits de commercialisation et les 
besoins variés des consommateurs auxquels 
répondent les différentes espèces 
- Création de ressources de fertilisation 

- Tilapia en association avec un 
carnassier 

- Limitation de colonisation des espèces 
indésirables 
- Très bon rendement du Tilapia sans 
dépendance à un aliment  

- wŀƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƻƛǎǎƻƴƴŜƳŜƴǘ 
par la disponibilité de fertilisant dans 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴƻƴ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŘŜƴǎƛǘŞ ŘŜ 
poisson fixé 

- La pisciculture promue par les 
animateurs du projet est en adéquation avec 
ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
exploitations  

- Nécessité de former un tissu social de 
pisciculteurs (que nous appellerons « groupe » 
par la suite), Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŀǾŜŎ 
un capital commun 

- 9ŎƘŀƴƎŜ ŘΩŀƭŜǾƛƴǎ 
- Diffusion facilitée des connaissances 
techniques en pisciculture 
- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ŦƛƭƛŝǊŜ  
- LƴŎƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 

- Investissement total réalisé par le 
pisciculteur (excepté premier 
empoissonnement) 

- Implication économique du 
ǇƛǎŎƛŎǳƭǘŜǳǊΣ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 

 

1.3.1.3 M®thode de diffusion de lôinnovation 

LôAPDRA-f agit en collaboration avec une ONG locale dans chaque zone où elle 

intervient. Ce qui lui permet dô°tre plus proche du contexte de d®veloppement local. Lô®quipe 

projet peut ainsi mieux appréhender les politiques de développement spécifique à la zone, et plus 

ou moins comment elles sont perçues par les bénéficiaires. Ce partenariat permet aussi à 

lôAPDRA-f dôavoir des animateurs locaux, salari®s ou d®pendant de lôONG locale. En plus de 

cr®er des emplois, cet aspect permet dôacqu®rir une certaine confiance par les b®n®ficiaires et une 

approche par les animateurs souvent pertinente et plus proche des problématiques des 

agriculteurs, ce qui est essentiel pour lôincitation ¨ lôinnovation agricole. Si les animateurs sont 

du même groupe ethnique que les récents pisciculteurs, ceci facilite dôautant plus son int®gration 

par le groupe.  

 

  Les animateurs effectuent une semaine de formation par mois à destination des 

bénéficiaires en essayant de faire passer les connaissances au groupe et non individuellement. 

Ainsi, cela peut entraîner des discussions et un partage de compétence des pisciculteurs. 
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Photo n°2 : Travail de groupe sur un étang de service  

Source: Rodier L., 2008 

 

Les animateurs et les chargés de suivi du projet suivent un plan dôam®nagement assez 

cadr®. Bien que les pisciculteurs connaissent ¨ lôavance lôinvestissement approximatif quôils 

doivent réaliser, la construction de lô®tang nôest d®voil®e que progressivement pour des raisons 

de transfert dôune nouveauté pouvant être transformée, critiquée, remise en cause par les 

nouveaux pisciculteurs. Par exemple, au niveau économique, les pisciculteurs restent les seuls 

décideurs de leurs investissements. La rapidité de ceux-ci t®moigne donc des opportunit®s dôune 

zone à intégrer la pisciculture dans son système agraire. 

 

Enfin, lôAPDRA-f étant une structure de taille modeste, ses foyers dôintervention sont 

restreints à la disponibilité des équipes projet. Le nombre de pisciculteurs par groupe dépend de 

la motivation des candidats ®ventuels dans chaque zone, la limite pour lôONG ®tant 

lô®loignement relatif des pisciculteurs et donc la possibilité pour chacun de venir aux formations 

de groupe mensuelles et pour lôanimateur de se rendre ¨ lô®tang de chacun dans la semaine.  

 

Selon lôexp®rience de lôONG, les techniques dôam®nagement et de gestion de lô®levage 

doivent être maitrisées dans les 2 à 3 ans après la première venue des animateurs et sa diffusion 

doit être relayée par une filière professionnelle et interprofessionnelle solide se construisant 

progressivement. On peut citer ici lôexp®rience de lôAPDRA-f en Guinée Conakry où la réussite 

du projet a engendr® la cr®ation dôune f®d®ration des groupes de pisciculteurs avec un échange 

dôalevins, dôinformations et de connaissances.  
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1.3.2 Contexte spécifique du projet au Cameroun 

 

Les zones dôintervention du projet au Cameroun sont lôOuest  avec 4 bases et le Centre avec 8 

bases. 

1.3.2.1 Généralités sur lôaquaculture au Cameroun 

Ce pays dôAfrique centrale situé entre le deuxième et le treizième degré de latitude Nord 

est souvent qualifié de petite Afrique de part la diversité de ses climats. Le Cameroun regorge de 

potentialités pour lôaquaculture dont une grande diversit® de population ichtyologique et un 

réseau hydrographique très dense qui représent une capacité de production nationale de 20 000 

tonnes. (Kouam, 2009) 

 

 
 

Figure n°2 : Production de lôaquaculture du Cameroun (depuis 1950),  

(Dôapr¯s FAO Fishery Staistic, 2006) 

Le Cameroun ne fait pas exception à la baisse des ressources halieutiques et donc de la 

production des pêches de captures ; ni ¨ lôimportance croissante des importations de poissons 

congelés pour combler ce déficit. Devant ce danger de dépendance alimentaire et de déficit 

commercial et face à une démographie toujours croissante, lôaquaculture conna´t un essor au 

Cameroun depuis les années 70, promue par les organisations non gouvernementales et plus 

r®cemment par un programme gouvernemental dô®laboration dôun cadre juridique  et dôun cadre 

stratégique solide pour le développement de la pisciculture. 

Le poisson représente une source de protéines majeure dans le pays : environ 40 pour 

cent de lôapport en prot®ine et 9.5 pour cent des besoins totaux, avec une importance encore plus 

grande dans les zones rurales. 

Sur ces 10 provinces, les principales zones de production aquacole sont lôAdamaoua, le 

Centre, le Littoral, lôOuest et le Nord-ouest. (Kouam, 2009) 
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1.3.2.2 Evolution de la pisciculture 

On peut dater le début de la pisciculture au Cameroun à la fin des années 40, avec 

lô®levage des Tilapias et des poissons chats. Le pays a alors pris part à des projets bilatéraux et à 

des interventions de vulgarisation dans le domaine de la pisciculture en eau douce en particulier. 

Les premiers étangs étaient des étangs de barrages non entièrement vidangeables
7
, puis dés 1974, 

les étangs de dérivation se sont développés, permettant un meilleur contrôle des facteurs de 

production.  

Côest ensuite au niveau des esp¯ces introduites que les techniques piscicoles ont évolué. 

Après une forte tendance à la monoculture de tilapias, la carpe commune et lôh®t®rotis (ç le 

poisson sans nom ») ont été introduits en 1969 puis les carpes herbivores en 1990. 

Le gouvernement a mis en place ¨ cette ®poque 22 centres dôalevinage jouant un rôle 

dôentrepreneur dans la filière. Jusquô¨ lôan 2000, il  contrôlait toute la production aquacole, jouant 

également les r¹les dôinvestisseur (financement de la promotion et de la vulgarisation) et de 

gestionnaire (fixation des prix de vente du poisson).  

 

Les seules contraintes r®glementaires au Cameroun pour la cr®ation dôune ferme piscicole 

sont lôautorisation du MINEPIA (Ministère des P°ches, de lôElevage et des Industries Animales), 

qui contr¹le lôimportation et lôintroduction dôesp¯ce pour des raisons de limite de contamination, 

dôinvasion dôesp¯ce et de protection de la faune endémique ; et lôobligation dôavoir un titre de 

propriété ou tout autre type de document donnant un droit dôutilisation du terrain au pisciculteur.  

(Kouam, 2009) 

 

1.3.2.3 Situation actuelle de la pisciculture en termes de technique et de production 

La production aquacole au Cameroun est estimée par le PNVRA (Programme Nationale 

de Vulgarisation et de Recherche Agricole) à 330 tonnes avec un rendement moyen de 400 

kg/ha. Cependant, peu de régions possèdent un réel recensement des étangs (dont le nombre est 

estimé à 1500 par le PNRVA), étant donné le manque de coordination de tous les organismes de 

promotion de lôaquaculture dans un r®el rassemblement de professionnel (Mémento, 2006). On 

peut cependant avoir une id®e de lôimportance des diff®rentes esp¯ces dans la valeur ajout®e cr®e 

par la production aquacole.  

 

Espèce Nom Français FAO Unité 2000 2001 2002 2003 

Cyprinus carpio Carpe commune Tonnes ï ï 6 6 

Oreochromis niloticus Tilapia du Nil Tonnes 40 40 210 210 

Clarias gariepinus Poisson-chat nord-africain Tonnes 10 10 114 114 

 

Tableau n°1 : Production aquacole annuelle au Cameroun en 2000-2003 

(Dôapr¯s FAO, 2009) 

 

La contribution de la production aquacole au PIB (Produit Intérieur Brut) du Cameroun 

est estimée, toujours selon le PNVRA, à moins de 1 pour cent mais elle constitue une source de 

revenu complémentaire ou au moins un apport considérable de protéine de poisson pour la 

famille, surtout quand cette pisciculture est associ®e avec lô®levage de porc. Pour 90 pour cent 

des ®tangs dôeau douce, lôam®nagement est r®alis® gr©ce à une technique de dérivation de la 

rivière, où les étangs sont creusés. Selon la FAO, ceux-ci engendrent moins dôinvestissement et 

                                                           
7
 C'est-à-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀƴƎ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ǾƛŘŞŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜΦ 
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de contraintes de gestion que les ®tangs de barrage. Cependant, si lôon sôarr°te ¨ cette contrainte, 

aucun am®nagement nôest possible dans des r®gions plus vallonnées comme la région Centre. 

Cette innovation des ®tangs de barrages nôest pas encore tout ¨ fait maitris®e par les organismes 

de développement, certains pensent en effet que le bulldozer est essentiel à ce type 

dôam®nagement, alors que dôautres valorisent une construction plus travaillistique. (Kuam, 2009) 
 

 

1.3.3 La situation particulière de Mom II  

 

Comme la plupart des autres zones, côest le chef de poste agricole du MINEPIA qui est 

responsable à Mom de la venue du projet par lôinterm®diaire de la commission européenne, 

bailleur du PVCOC et acteur de développement dans la zone. Le cas de Mom II est un peu 

particulier dans le sens o½ lô®quipe projet est venue dôabord ¨ Mom Gare, o½ se trouve en effet le 

poste agricole. Mais en raison de trop peu de sites ad®quats et dôun historique peu favorable du 

village vis-à-vis dôanciens projets piscicoles (entrainant une frilosité de la population face à la 

pisciculture), lô®quipe projet a pr®f®r® se retirer momentan®ment de ce village. Côest par hasard, 

lors dôun Comit® de Concertation entre les villages de la zone, quôun animateur du projet est all® 

visiter des sites dans le village de Mom II, ou aucun projet piscicole nôavait encore ®t® r®alis® et 

où le dynamisme des candidats était remarquable. 

 

Mom II est une chefferie de troisi¯me degr® de lôarrondissement de Makak, département 

du Nyong-et-Kellé (chef-lieu : Eseka), province du Centre (chef-lieu : Yaoundé). Le village, ne 

poss®dant pas encore dô®lectricit®, sô®tend sur une dizaine de kilomètres de long et comprend 45 

exploitations, représentant environ 400 personnes.  

 
 

 

Figure n°3 : Organisation administrative de lôarrondissement de Makak  

(Dôapr¯s Rodier L., 2008) 

 

 

 

 

 

CƘŜŦ ƭƛŜǳ ŘΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

MAKAK 

Longué bΩ5ƻƎ .Ŝŀ Liégué Est 

Mairies de 2
nd

 degrés dont 

MOM Gare 

17 chefferies de 3ème degré dont Mom II 
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Figure n°4 : Carte du Cameroun et sa végétation  

(Dôapr¯s lôIRD, Institut de Recherche pour le Développement) 

 

Selon cette carte de, Mom II est situé à la limite de la zone de « forêt dense humide » (en 

vert foncé) et de « forêt secondaire et agriculture dans le domaine de la forêt dense humide » (en 

vert plus pâle).  

Mom II est situé à une vingtaine de kilomètres de piste du cinquantième kilomètre de 

lôaxe lourd Yaound® ï Douala. Une seconde route permet de rejoindre Yaoundé, mais celle-ci 

nôest que tr¯s rarement emprunt®e pour cause de nombreux barrages policiers situés dans les 

villages intermédiaires (Mom Gare, Otele, Ngoumoué). Mom II, contrairement à de nombreux 

villages proches de lôaxe lourd ou dôaxes secondaires comme Yaoundé-Eseka, nôest pas une zone 

de passage.  

MOM II 

YAOUNDE 

DOUALA 
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Figure n°5 : Localisation du village de Mom II  

Source : Benz,  2007 

Enfin, Mom II est un village particulier pour le projet car côest une des zones les plus 

récemment intégrée dans son espace dôintervention mais aussi une de celle les plus avanc®es 

dans lôam®nagement piscicole, selon les indicateurs de suivi du PVCOC (cf. annexe 1). Le choix 

de cette zone pour le diagnostic agraire se justifie donc en partie par cette constatation. 

 

1.3.4 Pr®sentation de lôexercice de diagnostic agraire à Mom II 

 

Pour se diffuser, une innovation par transfert technique, organisationnel ou institutionnel 

doit n®cessairement correspondre aux int®r°ts dôune partie au moins des agriculteurs. Ses intérêts 

se déterminent par rapport à leur propre situation économique et sociale, et par rapport au milieu 

en question, côest pour cette raison que des enquêtes socio-économiques ont précédé ce 

diagnostic. 

1.3.4.1 Objectifs spécifiques du diagnostic 

- Base de données pour le suivi-évaluation et la vérification des hypothèses du projet 

(augmentation des revenus, amélioration de la sécurité alimentaire, aménagement des 

bas-fondsé) comprenant une typologie sur une vingtaine dôexploitations. Cela permettra  

de mesurer lôimpact du projet en comparant dans le temps des exploitations homog¯nes 

avec et sans projet. 

 

- Caractérisation du système agraire, et mettre en relation cette étude avec un type de zone 

favorable à la pisciculture. 

  

- Analyse des différentes spéculations et stratégies paysannes en termes dôinvestissement. 

Répondre à la question : ceux-ci sont-ils comparables  à ceux effectués en pisciculture 

(au niveau économique, social et territorial)? 
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- Etudier les conditions optimales dôint®gration de la pisciculture dans un contexte agro-

économique comme celui de MOM II   

 

1.3.4.2 Méthodologie et limites 

Voici les différentes étapes adoptées pour le diagnostic agraire de Mom II, durant le 

second semestre 2008. 

 

Première phase : Approche qualitative par les systèmes de culture (juillet -septembre) 

Lecture des rapports dôavancement du projet r®alis®s par les animateurs et les volontaires  

concernant le village, ainsi que des documents techniques sur les techniques piscicoles promues 

par le projet et une étude sur la consommation du poisson dans les régions Centre et Ouest 

(Benz, 2007).  

Biais : tri des informations inappropriées sans connaissance préalable du terrain.  

Visite régulière des parcelles (14 parcelles différentes) : description et compréhension des 

stratégies adoptées selon les exploitations pour les techniques culturales, calendrier, rotation, 

friche, association de culture, intensification. 

Entretiens individuels ou en groupe avec certaines personnalités du village pour la 

compr®hension de lô®volution de lôagriculture selon les ®v¯nements historiques du village. 

Biais : le discours de ces personnes peut °tre transform® par le fait que lôenqu°teur vient 

du projet, les réponses peuvent être donc orientées. De plus le fran­ais nôest pas toujours 

maîtrisé par les agriculteurs, et le dialecte difficile à intégrer. 

 

- Evolution du système agraire dans la 

région 

- Approche de la zone par les systèmes 

de cultures 

- /ƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎƻŎƛƻ - 

économique de certaine 

représentation 

- Ordre de grandeur de la productivité 

du travail et de la rentabilité des 

différentes cultures 

- Compréhension socio-économique de 

la zone 

- Compréhension des stratégies 

paysannes 

- Etude approfondie via les systèmes de 

production 

- Calcul des performances économiques 

- Typologie des exploitations en lot 

homogène (terre, travail, capital) pour 

une meilleure comparaison avec les 

exploitations ayant fait le choix 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƛǎŎƛŎǳƭǘǳǊŜ Řŀƴǎ 

leur système de production 

Deuxième étape Première étape 
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Enquêtes informelles (28 exploitations enquêtées) sur les systèmes de cultures différents mais  

aussi sur lôorganisation du village concernant le foncier, les groupes de travail, les GIC 

(Groupements dôInitiatives Communes) les relations entre les familles, lôacc¯s aux ressources 

naturelles, les relations de pr°t et dô®change entre villageois 

Biais : logement chez lôhabitant, NYOBE Jean Bosco, conseiller municipal, repr®sentant 

le village à Makak, les habitants ne sont alors pas tous forcément exhaustifs dans leur réponse 

pour cette raison. 

Enquêtes plus approfondies avec des agriculteurs ayant une représentation assez précise des 

rentabilités et investissements de certains systèmes de culture pour avoir des références pour 

lô®tude des syst¯mes de production. 

Biais : La p®riode de lô®tude se limite ¨ 6 mois, ainsi, ce diagnostic aura tendance à 

sôorienté vers les pratiques se déroulant durant cette phase. 

 

Deuxième phase : Approche quantitative du système agraire (octobre-décembre) 

 

Réalisation dôun questionnaire type (cf. Annexe 2) grâce aux données récoltées lors de la 

première étape  

Biais : arriv®e dôune deuxi¯me stagiaire sur la zone dô®tude dont la mission nôest pas clairement 

définie et se chevauche du point de vue des objectifs et des types dôenqu°tes avec le pr®sent 

diagnostic. Cela implique alors une redéfinition de chacune des missions et donc des 

changements méthodologiques. Le protocole de la deuxième mission finalement réalisée 

sôintitule alors « Description des exploitation agricoles initiée à la pisciculture par le projet 

PVCOC dans le centre du Cameroun » 

 

18 enquêtes complètes sur les performances économiques et les stratégies spécifiques des 

exploitations ont été réalisées. Le village ne comportant que 45 exploitations, lô®chantillonnage 

sôest fait en visant ¨ repr®senter toutes les diff®rentes strat®gies observ®es dans la premi¯re ®tape 

basée sur les systèmes de culture, prenant en compte les similitudes de certaines exploitations 

avec les candidats ¨ la pisciculture, le temps de r®sidence au village et lô©ge des exploitants. 

Lô®chantillonnage est donc de type repr®sentatif. 

Biais : Les agriculteurs nôont pas tous les m°mes fa­ons de quantifier leur production et leurs 

temps de travail surtout pour la culture du palmier à huile et les cultures vivrières. 

 Le travail sur la quantification des différentes étapes de transformation et de récoltes des 

noix nôa pas ®t® assez cadr® en conséquence et uniformisé à toutes les exploitations, ainsi que 

pour la quantification de la production du système vivrier.  

 Pour les enquêtes des pisciculteurs, cette étude représentait le troisième passage dôune 

enquêtrice, provoquant chez certains dôentre eux une incompréhension et une lassitude, 

influençant la qualité de leur réponse.  
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 Enfin une immersion totale dans le milieu, bien que très enrichissante pour le stagiaire et 

essentielle pour le diagnostic effectué, freine occasionnellement une prise de recul nécessaire à 

cette exercice.  

Le traitement des données ne pouvant pas se faire au fur et à mesure (absence dô®lectricit® au 

village) de lôavancement des enqu°tes sur le terrain, il a ®t® effectu® ¨ Yaound® les deux 

derni¯res semaines du stage, ce qui en a limit® lôanalyse sur place.   

Biais : le traitement des données à postériori représente un recul non bénéfique pour une 

analyse proche du terrain. 

Réalisation de cartes avec quelques agriculteurs pour comprendre leur vision de lôespace 

villageois (cf. annexe 3) 

Biais : des cartes similaires ont déjà été réalisées avec un « comité de développement »
8
, mais 

nôont pas aboutit, et ont m°me provoqu® des conflits au sein des communaut®s. 

La principale limite de ce diagnostic, résultant des biais indiqués au dessus en italique est un 

manque dôorganisation dans la collecte et lôanalyse des temps de travaux pour la culture du 

palmier à huile. La valeur de la rémunération de la journée de travail est alors biaisée et ne peut 

être scientifiquement comparée à celle de la pisciculture. De plus il manque tous les résultats 

dôenqu°te dôun pisciculteur et une partie pour un autre, de par la répartition des tâches effectuées 

avec lôautre stagiaire et ¨ cause dôun manque de coordination. 

 

 

 

Nous avons eu un aperçu dans cette première partie de la vision de lôinnovation dans le monde 

du développement ainsi que des différents rôles du diagnostic agraire dans les projets de 

développements. Ces définitions introduisent le projet PVCOC, sa d®marche dôappui ¨ 

lôinnovation piscicole, et sa logique dôeffectuer des diagnostics agraires dans ces zones 

dôinterventions. Sôen suit donc un diagnostic agraire réalisé le deuxième semestre 2008, une 

compréhension du contexte socio-économique et du paysage agraire de Mom II. 

 

 

 

 

                                                           
8
 /Ŝ ǘŜǊƳŜ ǎŜǊŀ ŘŞŎǊƛǘ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ Řŀƴǎ ƭΩŞǘǳŘŜ 
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2 Dynamique agraire du village de Mom II  

2.1 Un village bassa dans un contexte foncier particulier 

2.1.1 Historique 

 

2.1.1.1 Du village 

Le village de Mom II est antérieur à Mom I. Avant la création du chemin de fer, un seul 

village existait, ¨ lôemplacement de Mom II et sôappelait Mom. Lorsque lôactivit® autour du 

chemin de fer a conduit ¨ lô®mergence de nouveaux villages peupl®s de diff®rentes lign®es bassa
9
 

pr¯s de Mom, et ®tant donn® que la personne de lôadministration responsable de cette 

implantation était un ancien habitant de Mom, il a appel® ce nouveau centre dôactivit® Mom 

route, laissant ¨ Mom lôappellation Mom brousse. Avec lôind®pendance, ceux-ci sont devenus 

respectivement Mom I (ou Mom gare) et Mom II, les habitants jugeant lôappellation ç Mom 

brousse » dégradante. 

 

Contrairement à Mom Gare, peuplé dans un deuxième temps par plusieurs lignages, Mom 

II est uniquement peuplé par le lignage dôorigine, Ndog Sul, (du bassa « sulup » = fourmis) de 

lôethnie bassa il y a plus dôun si¯cle et reste entre les mains de ces familles. Ces bassas issus de 

Bubnyebel, dôun descendant commun (Gwoss) ont fuit une saturation foncière et colonisé cet 

espace parsemé de fromagers (= Mom) du centre vers les extrémités Mapan (= les forêts) et 

Nsamba (= ensemble). Cette configuration topocentrique de lôespace explique la disponibilit® 

foncière des exploitants du village, réduite au centre et assez importante aux limites du village 

(Jouve, 2007). Leurs premières activités étaient la chasse et la cueillette mais très vite la lignée 

Nôdog Sul sôest organis®e, autour des MôBombok, chef des terres « gardiens de la tradition », 

distribuant les terres sur droit dôusage puis dôutilisation p®renne, suite ¨ la croissance 

démographique et à la multiplication des villages environnants.  

 

Le pouvoir des MôBombok dispara´t peu ¨ peu avec lôarriv®e des chefferies traditionnelles 

instaurées par la présence allemande dans les années 30, assurant le « trait dôunion » entre le 

village et lôadministration. On ne trouve plus de MôBombok à MomII. Plusieurs raisons sont 

évoquées quant à leur perte de pouvoir : incompatibilité avec la religion, disparition progressive 

dô®cole dôinitiation mais surtout un pouvoir trop concentr® par rapport aux mod¯les impos®s par 

l'administration coloniale avec les chefs traditionnels. Les Mbombok sont considérés comme des 

sorciers par les sociétés environnantes. Mais cela pourrait venir de leur diabolisation à la suite de 

la phase de décolonisation du Cameroun, où certains résistants sont restés cachés pendant plus de 

10 ans en brousse, dans des maquis. Lors des guerres dôind®pendance des ann®es 60, 

lôarrondissement de Makak ®tait ¨ la limite de lôespace de r®bellion (ç la Sanaga militaire »)  

surveill® par lôadministration coloniale puis par lôarm®e nationale.  Les membres du parti de 

lôUPC (Union des Populations du Cameroun), dirig® par Ruben Um Nyobe interdit ¨ partir de 

1958 jusquô¨ la fin des ann®es 60, se réfugiaient dans cette forêt, aidés par les populations 

villageoises pour mener leur lutte pour lôind®pendance. Le souvenir de cette population traquée 

(regroup®e dans des campsé) subsiste encore dans les esprits et la majeure partie reste li®e ¨ 

lôUPC, parti cherchant toujours ¨ se l®galiser. 

 

 

                                                           
9
 Ethnie majoritaire dans la région de la Sanaga maritime 
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2.1.1.2 Du système agraire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure n°6 : Evolution des systèmes de cultures suivant quelques faits historiques notables 

Source : Rodier, 2009 
 

Le cacao nôa pas permis aux exploitants de Mom II de capitaliser et de sortir du 

ph®nom¯ne dôenclavement sp®cifique au village. En effet, on voit dôapr¯s cet historique quôau 

moment de la création des routes au début des années 70, les agriculteurs ont commencé à 

vendre des produits du syst¯me de culture vivri¯re mais cette innovation sôest peu diffus®e, et ne 

sôest pas ®tendue ¨ dôautres cultures plus rentables sur le marché. Cependant il ne faut pas 

oublier ici le contexte historique et social dans lequel se trouvait cette population bassa tout juste 

sorti dôune guerre de décolonisation (Prévitali, 1999).  

 

2.1.2 Organisation sociale conséquente actuelle 

 

2.1.2.1 Structure sociale et centres de pouvoir 

Le chef du village est un descendant de la m°me famille depuis lôinstallation du lignage 

dans le village contrairement aux chefferies de degré supérieur où il est élu. 

Le village compte entre 50 et 55 exploitations, réparties de façon relativement homogène 

dans les trois parties du village. Côest seulement au centre, autour de la chefferie traditionnelle, 

que lôon trouve non seulement une densité de population supérieure mais aussi une concentration 

des structures sociales suivantes : 
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 Type Financement Gestion Age 

Acc¯s ¨ lôeau 5 Pompe à bras 

Projet « Lôeau 

côest la vie » 

initi®, ¨ lôinstar du 

projet de 

palmeraie 

villageoise, par le 

Père Urs 

Groupe 

dôutilisateurs 

autour dôune 

pompe, en 

relation avec 

une équipe 

technique du 

projet 

2000-2008 

Santé Infirmerie 
Mission 

catholique 

Mission 

catholique 

Réhabilité en 

2008 

Education Ecole primaire 

Commission 

européenne avec 

la participation 

des habitants (1,5 

millions, environ 

1/10 du budget) 

MINEDUB 

(Ministère de 

lô®ducation de 

base) 

Reconstruite en 

Aout-Sept 2008 

Cohésion 

sociale 

Case 

Communautaire 

Ministère de la 

planification 

AJVM 

(Association 

des Jeunes 

Volontaire de 

Mom II) active 

uniquement 

pendant les 

congés 

2006 

Tableau n°2 : Type et gestion des infrastructures sociales de Mom II  

Source : Rodier L., 2008   

Au sein de chaque quartier, on retrouve le « chef de famille » élargie, regroupant 4 à 5 

exploitations. Ce « patriarche è nôest pas forc®ment lôa´né, mais une personne dont la réussite 

sociale et économique permet de soutenir une communauté. Il préside par exemple les réunions 

de changement dôorganisation du territoire, de partage du capital foncieré 

 

Les tontines 

 

A Mom II, où les épargnes bancaires sont très rares, elles ont beaucoup plus de poids 

social que les Groupes dôInt®rêt Communautaire, de fortes initiatives découlent de ces 

rassemblements (sp®culation sur lôhuile, sant®, soutien socialé). 

 

La plus ancienne et aussi la plus importante est celle des Nôdogsul, lignée bassa la pus 

représentée au village. Elle réunie plus de 80 personnes tous les mois et représente une cohésion 

sociale forte et des fonds importants. De plus cette tontine a une connotation politique, en effet 

son pr®sident est lôancien ministre de lôagriculture et secrétaire général de lôUPC (Union des 

Populations du Cameroun). Les habitants de Mom y sont très attachés puisque cette personnalité 

est issue de leur village.  

 

Ces tontines comportent généralement 3  caisses : lô®pargne, le secours et la cotisation. 

Les tontines plus récentes ne possèdent que la caisse de secours (petite cotisation + pharmacie) 

- La caisse dô®pargne sert ¨ faciliter lôacc¯s ¨ la liquidit® pour les mois difficiles 
(septembre pour la rentrée scolaire et décembre pour les fêtes, dôautant plus que ces deux 
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mois sont plutôt situés dans la période de faible production du palmier à huile) par 

prélèvement dans sa propre caisse ou par un système de prêt.  Les membres y déposent 

chaque mois la somme de leur choix (de 1000Fcfa à 15000Fcfa). 

- La caisse de secours est une caisse commune à cotisation mensuelle fixe. On y prélève 

des sommes pr®alablement d®finies en cas de d®c¯s dôun des membres ou de sa famille 

ainsi que pour les graves maladies si la tontine fonctionne bien. 

- La caisse de cotisation : chaque mois la réunion se passe chez une famille, chacun donne 

ce quôil veut et r®cup¯re son argent lorsque la r®union de tontine se passe chez lui. Cette 

somme dépasse, pour la plus grosse tontine, les frais de réception , sinon, elle représente 

un apport de liquidité conséquent et prévisible.  

 

Ces réunions, plus que des échanges financiers, structurent la cohésion sociale du village, des 

®changes dôinformation importants sôy produisent, notamment pour les récoltes, les problèmes 

agricoles ou les utilisations de terrains familiaux. 

 

Les Groupes dôInitiatives Communes (GIC) 

 

Les GIC sont créés au Cameroun dans les années 80, et réellement acceptés par les 

paysans du Sud et Centre Cameroun dans les ann®es 90, au moment ou la politique dôajustement 

structurelle de lô®tat lui empêchait de continuer une politique agricole active. Avec ce retrait 

significatif de lô®tat, les paysans, pouss®s par les ONG, les retrait®s, les migrants de retour au 

pays et les ®lites de leurs villages, sôorientent vers ces formations l®gales que sont les groupes 

dôinitiative commune. Cette innovation dans le monde agricole camerounais a connu alors un 

véritable essor, la province du Centre en compterait maintenant plus de 10000, créés 

principalement entre 1993 et 2003.  

Les GIC camerounais ont plusieurs objectifs clairement affichés : 

- Une possibilité de travail communautaire rotatif qui améliorerait la productivité du travail 

agricole, 

- Un lieu dô®change, de transfert de techniques agricole et de formation de gestion et de 
commercialisation, 

- Un foyer de promotion ¨ lôinnovation venue des paysans et à sa diffusion, 

- Et enfin une mise en commun des intrants et des coûts de commercialisation qui vont 

dans le sens des unions puis des fédérations. (Djimeli, 2006) 

 

Selon un professeur dôuniversit®, comme beaucoup dôONG, et de nombreux agriculteurs, le 

« Cameroun forestier » tient donc ses opportunités de développement dans ces GIC. (Djimeli, 

2006) 

Pourtant, au moment de lôimplantation des palmiers s®lectionn®s, de nombreux GIC ont été 

créés et abandonnés. Initialement dans le but de recevoir lôaide technique, des semences et de 

sôorganiser pour lôachat des intrants, ces derniers ont été abandonnés une fois les investissements 

réalisés et la culture maîtrisée.  

 

A lôheure actuelle, il semblerait que les GIC nôaient plus la m°me valeur quô¨ leur création. 

Leurs activit®s cessent, d®s lors que les financements sont per­us o½ que lôactivit®  de départ est 

achevée. Leur r¹le dans la diffusion dôune innovation et leur possibilit® de d®veloppement sera 

explicité en partie 3. Par exemple, lôinitiative de se mettre en commun pour réaliser une 

sp®culation sur lôhuile (mise en commun de la production, stockage, vente) a ®man® dôune 

tontine et non dôun des GIC de producteurs dôhuile de palme. 
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2.1.2.2 Structures familiales et évolution des tenures foncières  

Chaque terrain dans le village a son propriétaire qui est connu de tous. 

Traditionnellement, les limites dôun terrain sont reconnaissables par des plantes (fleurs jaunes 

dans la tradition) sp®ciales ou une all®e vide born®e par des pierres. Lôachat, lô®change  et la 

revente de terrain se pratique beaucoup entre les habitants du village, les transactions sont 

beaucoup plus difficiles pour les étrangers. Les propriétaires légalisés en tant que tel par des 

titres fonciers sont rares, en partie car ceux-ci sont souvent chers. Mais «le fond de commerce de 

lôhomme Bassa est sa propriété foncière » (communication personnelle, Binam C, 2008) 

Le droit coutumier est le plus utilisé dans le secteur de Mom II, géré par un chef de 

« famille élargie », lôh®ritage se fait de p¯re en fils, regroupant souvent 2 fils (le premier avec le 

troisi¯me, le deuxi¯me avec le quatri¯meé). Les femmes partent en grande majorité habiter chez 

leurs maris. 

Pour quelques habitants du centre du village, ou les terres sont plus concentrées autour de 

la chefferie, quelques familles, par droit dôusure, utilisent des terrains de la chefferie pour une ou 

plusieurs saisons de cultures vivrières. Le passage au droit dôutilisation p®renne passe d®j¨ par 

une transaction, même pour une famille du lignage Ndog Sul. 

 

2.1.3 Milieu naturel  

 

2.1.3.1 Climat 

La province du Centre suit le régime des 4 saisons. La petite saison des pluies dure 3 

mois, de mars à juin, suivie de la petite saison sèche qui dure jusque mi septembre pour laisser 

place ¨ la grande saison des pluies qui sôachève début décembre. La saison sèche dure environ 3 

mois également de fin décembre à début mars. Cette saisonnalité conditionne les périodes de 

culture (comme il sera expliqué plus loin) mais aussi les conditions de transport avec des zones 

presque impraticables pendant la grande saison des pluies.  

Figure n°6 : diagramme ombrthermique de Yaoundé 

Source : Granmont, 2008  
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15 novembre ς 15 mars :  grande saison sèche, Sep 
15 mars ς 15 juin :  petite saison des pluies, Hiyon 
15 juin ς 15 Aout :  petite saison sèche, Hikang 
15 aout ς 15 Novembre :  grande saison des pluies, Mbeng 

Le département du Nyong et Kellé est caractérisé par une pluviométrie assez élevée, de 

1800 ¨ 2000 mm (isohy¯te de lôIRD, 1989). Côest un climat de type équatorial guinéen avec une 

température moyenne de 26 °C et 4 saisons bien marquées auparavant, mais ayant tendance à 

devenir moins régulières depuis 2 ans, engendrant un besoin dôadapter rapidement les p®riodes 

de cultures. 

Dans le village de Mom II, les saisons sont nommées et attendues comme suit, 

relativement aux temps de cultures, le nettoyage des champs se faisant à la fin des saisons sèches 

et les semences en début de saisons des pluies  

 

 

2.1.3.2 Pédologie et relief  

Le plateau méridional camerounais est relativement vallonné, alternant entre collines et 

vallées marécageuses, les villages se situent alors entre ces deux zones et les cultures sur le flanc 

des collines ou en contigu aux bas-fonds.  

La forêt dense humide caractéristique du plateau méridionale de Yaoundé engendre une 

humidité qui entretien un couvert végétal dense et continu et donc des sols très dégradés, 

ferralitiques rouges, aliatiques modaux. Ces sols, de texture argilo-sableuse sur environ un mètre, 

ayant vécus une longue friche, sont assez bien pourvus en matière organique. La couche 

humique peut être évaluée en moyenne à 5 cm au début de son exploitation agricole.  

 

2.1.3.3 De la forêt dense humique à la forêt secondaire exploitée 

Mom II a la particularit® dôavoir un relief assez  plat et homogène, sans réelle colline 

empêchant une exploitation agricole ni dôendroit sacr® o½ la for°t a pu °tre conserv®e plus de 

vingt ans. Ces deux caractéristiques peuvent être observées dans les villages alentour. Seul la 

zone de Mapan présente des for°ts assez anciennes, pour cause dôun peuplement plus tardif et 

donc dôune densit® de population plus faible. Dans le reste du village, les for°ts sont des friches 

nôayant pas plus de 20 ans, on a donc trois types de végétation pérenne: 

- Les forêts secondaires correspondant à des friches allant de 4 à 20 ans parsemées de 

terrains agricoles et de palmeraies. 

- Les raphias et bambous dans les bas-fonds plus ou moins dégradés selon leur proximité 

des habitations (exploitation pour le vin de raphia ou pour des cultures de contre saisons) 

- Les palmeraies et les parcelles de cacao plus ou moins en friche 

 

Côest lôabattis brulis qui pr®domine encore dans le syst¯me agraire de Mom II, on observe 

des temps de friche de 4 à 5 ans en moyenne,  synonymes de début de saturation foncière.  

Cependant lôespace agricole encore disponible (for°t secondaire) est assez important par rapport 

aux autres zones dôintervention du projet. 

Lô®levage ¨ but commercial est tr¯s peu courant dans les syst¯mes de production, on observe 

surtout des échanges avec les villages voisins. 
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2.2 Les différents systèmes de culture : entre défriche-brulis et palmeraies 

 

2.2.1 Place des cultures vivrières dans le système agraire 

 

Les cultures « vivrières » sont maîtrisées par les femmes, les hommes prennent part dans 

les décisions concernant ce système uniquement pour la localisation annuelle de la parcelle. 

Contrairement aux autres cultures où élevages pour lesquelles de nombreux organismes 

proposent divers programmes dôappui, le syst¯me vivrier entre seulement depuis peu dans les 

préoccupations de lô®tat et des organismes de développement. On peut en effet citer uniquement 

le Programme National de Développement des Racines et Tubercules (PNDRT), financé par le 

FIDA (Fond Internationale pour le Développement Agricole) et le gouvernement camerounais, et 

relayé au niveau local par les postes agricoles.  

Dans le secteur, le relai du PNDRT est situé à Mom Gare mais il y a encore très peu 

dô®changes, voir quelques discordances au niveau du programme entre ce centre et Mom II.  

 

2.2.1.1 Un système vivrier  extensif et très diversifié 

Le système vivrier caractérisé est en général par une forte charge de travail pour les 

femmes surtout et tr¯s peu dôintrant (pas de phytosanitaire pour 27 sur les 28 observés). 

 

La diversification de ce système est essentielle pour diminuer lôensemble des risques 

menaçant les champs de cultures vivrières (maladies, aléas saisonniers, variabilité de la fertilité 

de la terre souvent peu connue). 

 

La strat®gie globale de ces cultures est en premier lieu dôassurer une sécurité alimentaire 

via le manioc. Il est impensable pour les familles de devoir acheter son manioc. Pour lôinstant, 

lôendettement provoqu® par lôachat de manioc pendant les p®riodes de soudure (septembre et 

janvier) est synonyme de forte précarité. Cependant, ce manque ne peut pas être un indicateur 

dôappauvrissement des m®nages, car, sôils ont la liquidit® suffisante pour pouvoir acheter ce 

manioc, cela montre une diversification plutôt positive des activités agricoles. 

  

Les produits de ces champs vivriers sont peu transformés ; un GIC , PRODIM 

(Productrices dôIgname et Manioc) a ®t® actif pendant un moment, obtenu des financements pour 

une broyeuse manuelle, réalisé des projets de champs communautaires, mais aucune de ces 

actions nôa r®ellement abouti, lô®coulement des marchandises repr®sentant toujours un frein ainsi 

que le fonctionnement des groupes (la machine est inutilisée depuis plus de 2 ans) Quelques 

jeunes femmes transforment encore le manioc individuellement, mais ceci tend à disparaître avec 

lôextension des palmeraies qui requiert le travail de la femme pour la mise en tas, le d®pi®­age
10

 

et la cuisson des noix. 
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retrier les noix des morceaux de régimes 



35 
 

Itinéraire technique : Deux saisons, deux logiques 

  Le ósep (correspondant au nom de la grande saison sèche du 15 novembre au 15 mars 

ainsi quôau nom du champ cultiv® pendant cette p®riode) est le travail des champs de cultures 

vivrières, toujours en culture associée excepté lorsque le manioc est cultivé à but commercial. 

Toutes les cultures figurant en annexe 4 peuvent y être pratiquées. Même si certains agriculteurs 

peuvent avoir des stratégies de valorisation commerciale de culture comme le manioc ou 

lôarachide (plus rarement lôigname) les associations culturales et les techniques d®crites restent 

les mêmes. 

ü Technique de semis : labour manuel en butte : « champs de manioc » 

Le nôdjeba est le travail des « grandes vacances », moins conséquent que le travail des 6 

premiers mois, sauf quand celui-ci a totalement échoué (feu de brousse, ravageurs, maladieé). 

Le nôdjeba peut comporter les arachides, le manioc, le macabo (seuls les ignames et les courges
11

 

ne se sèment jamais à cette saison mais seulement au Sep après une période de longue jachère) Il 

comble la p®riode de soudure et assure les vivres et les semences pour lôannée suivante, sans 

avoir ¨ acheter ¨ des tiers. Les agriculteurs privil®giant lôarachide peuvent m°me vendre leur 

semence à des prix intéressants avant le travail du óSep, pour ceux dont le champ de nôdjeba nôa 

pas été un succès. 

 

ü Technique de semis : labour manuel simple : « champs dôarachide » 

Le d®sherbage du ósep se fait pendant les congés Aout-septembre (et en avril-mai si la 

main-dôîuvre le permet) et celui du nôdjeba, plus pénible car pendant la grande saison des pluies 

se fait en octobre-novembre. Si le désherbage nôest pas effectué pour le nôdjeba, la récolte des 

arachides permet tout de même un nettoyage de la parcelle. 

Dans lôannexe 3 sont présentés toutes les cultures, leurs cycles de production, méthode de semis 

et localisation préférentielle dans la parcelle. 

 

Rotation des cultures et r®partition de la charge de travail sur lôann®e 

Le schéma qui suit indique le principe de rotation du système de culture sur une même 

parcelle. Celui ïci tend à évoluer vers un système où les temps de friches sont r®duits jusquô¨ 3 

ans et où le manioc est planté dés la première année, la parcelle peut être même cultivée plus de 

deux années de suite si elle appartient à une personne âgée prés de la maison : avec une faible 

productivité du travail, la valeur ajoutée produite par cette parcelle nôincite pas le chef de famille 

¨ d®sherber une parcelle ®loign®e de lôhabitation.   

  

                                                           
11

 Les courges sont appelées par usage au Cameroun par le terme « pistache », seules leurs graines, très riches,  
ǎƻƴǘ ǎŞŎƘŞŜǎ Ŝǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ ǎŀǳŎŜΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŜǊǾŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŜƳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ   
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Selon lôann®e, la superficie cultivée  nôest jamais la m°me pour une exploitation donn®e. 

Elle d®pend de la capacit® de main dôîuvre pr®sente chaque ann®e, mais elle ne dépasse jamais 

0.5 ha pour une saison, ce qui correspond au travail temporaire de trois actifs (deux femmes et un 

homme). Le tableau qui suit montre la r®partition et la charge de ce travail dans lôann®e.  

Nov Déc Jan Fév Mars Avril  Mai Juin Juill  Aout Sept Oct 

Récolte 

arachide 

 Défrichage* 

Sep 

Brûlis, Nettoyage, 

semis Sep 

Récolte 

arachide 

Brulis, 

nettoyage, 

semis, labour 

Ndjeba 

Transformation 

Mintumba
12

 

sarclage
13

 

des 2 

champs 

 

9 Hj  24 Hj 30 Hj 9 Hj 36 Hj 

18 Hj 

33 Hj 

Tableau n°3 : charge de travail du système de culture vivrière pour deux champs de 0.5 ha dans une 

exploitation ou le vivrier contribue ¨  16 % au revenu de lôexploitation (MINKENG S.)   

Source : Rodier L, 2008 

*Activité nécessitant le travail du conjoint au champ 
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 Le mintumba est un met issu de la transformation du manioc 
13

 Le sarclage se fait à la main.   

 
Figure n°7 : Parcelle avec friche longue 

Source : Rodier L., 2008 
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Les moyens de production : outil et transfert de fertilité 

Les outils dans ce système de culture sont des outils de base ne nécessitant aucun 

investissement conséquent, ils se limitent à la machette, les houes et les plantoirs. Leurs 

amortissements ont été pris en compte dans la VAN (Valeur Ajoutée Nette) des exploitations. 

Les seuls transferts de fertilité utilisés dans ce système sont les jachères longues, 

permettant au sol de sôenrichir ¨ nouveau en ®l®ments nutritifs essentiels ¨ de telles cultures 

extensives ; ainsi que le couvert végétal mort (issu du défrichage ou du nettoyage) sur les buttes 

des différents tubercules. Les seules traces de fertilisants observés correspondent à une 

opportunité occasionnelle et sont utilisés pour les champs dôarachide. 

Selon les agriculteurs, la nature du sol est de moins en moins bonne avec la diminution 

des temps de friches et de plus en plus de maladies commencent à se développer, notamment sur 

le macabo et le manioc. Malheureusement, ces impressions nôont jamais ®t® diagnostiqu®es 

scientifiquement.  

 

 

Quelques informations ¨ propos du manioc, base de lôalimentation et seule culture vivri¯re 

régulièrement commercialisée 

Vente à Yaoundé : Les tiges de maniocs se vendent sur le marché à Yaoundé à raison de 3 

filets
14

 par mois si lôexc®dent de la production le permet.  

Vente au village : La vente augmente pendant les périodes de congés. Les femmes procèdent à 2 

types de transformations : le bâton de manioc (manioc trempé roulé dans des feuilles de 

bananes) : 3 à 100F et le mitumba (manioc tremp® m®lang® ¨ lôhuile de palme et aux ®pices) : 

50F lôunit®. 

Cession de plantation : 30 tiges pour 5000 F 

Etant donné lô®volution du syst¯me foncier, on peut penser que le syst¯me des cultures 

vivrières est en fin de vie. Cependant, il structure encore le calendrier de travail des exploitations 

et m°me si il nôa pas une grande valeur financi¯re ou de capitalisation, il a une grande valeur 

®conomique car ces parcelles permettent ¨ lôexploitation familiale de consommer les vivres 

nécessaires à toute la famille (au village et en ville) tout au long de lôann®e
15

. Cette valeur 

®conomique permet entre autre une diminution des besoins de liquidit® dans lôexploitation
16

. 
   

 

                                                           
14

 Les filets utilis®s sont dôanciens filets de 50 kg de riz (voir 100kg pour le transport dôautres produits). Ils sont 

vendus au marché entre 15000 Fcfa et 20000 Fcfa. Il faut compter 1000 Fcfa (au moins 10% du prix de revient) pour 

le transport.  
15

 Les périodes de soudures sont précisées dans la description des tontines en 2.1.2 
16

 On peut estimer la moyenne des dépenses par mois à Mom II à 13000 Fcfa pour les consommations quotidienne 

(produits de premières nécessités, essence, viande, poisson) pour une moyenne de 5.3 personnes par foyer. 
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2.2.2 Un abandon progressif des parcelles de cacao 

 

2.2.2.1 Généralités sur la région 

Dans lôhistorique de la r®gion, les plantations de cacao sont synonymes des premi¯res 

fixations des habitations et progressivement des marquages fonciers. Côest la premi¯re culture 

« de rente » apportée par la colonisation allemande de 1880 à 1916, amenant une monétarisation 

des m®nages, changeant les r¯gles dôusufruit des terres avec lôapparition des droits dôh®ritage par 

exemple. Sous la tutelle allemande et anglaise, la tendance était plutôt aux grandes plantations 

avec de nombreux ouvriers agricoles. La colonisation française a marqué le début des cultures de 

rente au niveau familial (Gbamou Traore S., 1999).  

 

Cette augmentation de la superficie des plantations de cacao au niveau local a engendré 

une diminution de lôautosuffisance qui était propre aux ménages ruraux. En effet, les plantations 

occupent lôespace pendant une longue dur®e et consomment du temps de travail ¨ lôexploitation. 

Côest pourquoi vers la fin des ann®es 70, avec la fin de la tutelle fran­aise, lô®tat camerounais fait 

une relance du vivrier et promeut la diversification.  

Avec la crise des cours mondiaux du cacao à la fin des années 80, suivi du 

d®sengagement de lô®tat dans la fili¯re avec le ralentissement des activit®s de la SODECAO 

(Société de Développement du Cacao), les producteurs de cacao ont peu à peu abandonné leurs 

plantations.  
 

 

 

Le village de Mom II nôa pas fait exception, les agriculteurs ont vu leurs avantages 

sô®vanouir avec lôarr°t de distribution  dôintrants, de petit mat®riel, la commercialisation devenue 

anarchique, relayée par des coxeurs
17

 et surtout la chute des prix jusquô¨ 150 FCFA.    

Les cacaoyères ont donc laissé place dans les activités paysannes et même parfois dans 

lôespace agricole (remplacement d®finitif des plantations) aux cultures alimentaires et fruitières, 

générant des valeurs ajoutés brutes nettement supérieures.  
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  Les coxeurs sont des acheteurs informels, en dehors de la filière,  qui achètent le cacao au village et le 
revendent en ville. Ce terme est utilisé pour ces commerçants de cacao ou de café. 

La SODECAO est crée en 1974 pour promouvoir la 

réhabilitation des cacaoyères devenues trop vieilles au 

Cameroun et adapter les nouvelles méthodes et techniques 

favorables au bon développement de la filière. Elle passe à sa 

phase op®rationnelle entre 1980 et 1990 et sô®tend sur 125000 

km² dans les provinces du Centre, du Sud et le département de 

la Sanaga maritime avec 1 encadreur pour 227 planteurs. 

(Njawe P.) 
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2.2.2.2 Les restes de cacaoyères : contributions économiques et sociales des dernières 

plantations 

Sur les 17 exploitations réellement exploitables pour lô®tude ®conomique des systèmes de 

production, seulement 6 ont des cacaoyères encore en production. Les rendements des 

cacaoy¯res ¨ lôhectare sont tr¯s variables et ne peuvent pas aboutir ¨ une g®n®ralit®. En effet 

lorsque quôun pied meurt, il est tr¯s peu remplac®, ce qui joue sur lôapproximation par les 

producteurs de la superficie de plantation restante. 

 

 
Figure n°8 : Valeur Ajout®e Brute ¨ lóhectare des cacaoy¯res 

Source : Rodier L., 2009 

 

Généralement, les exploitations qui ont gardé une cacaoyère dans leur système de 

production sont celles o½ il y a une disponibilit® de main dôîuvre jeune et productive mais non-

permanente et une disponibilité régulière de liquidité suffisante, générée par la palmeraie. Cette 

tendance se confirme en analysant ces VAB
18

 ; les deux plus fortes valorisations correspondent à 

des exploitations o½ la main dôîuvre non permanente est assez r®guli¯re pour le nettoyage des 

cacaoyères et ou la palmeraie en production est supérieure à 2,5 hectares. 

 

Le temps de travail est là aussi très variable selon les exploitations et ne peut pas 

r®ellement °tre estim® par une moyenne. En effet tr¯s peu dôexploitations sont r®guli¯res dôune 

ann®e ¨ lôautre, elles se consacrent au travail de la cacaoy¯re selon la disponibilit® de main 

dôîuvre sp®cifique ¨ chaque ann®e et selon le prix de vente de lôann®e pr®c®dente. La strat®gie 

des agriculteurs devient très extensive, visant uniquement au maintien dôun apport de liquidit® 

annuel destiné à des investissements particuliers, et non quotidiens. 

 

Le nettoyage de la cacaoyère : Selon les techniciens agronomes, il devrait se faire avant la 

période de production, c'est-à-dire entre mars et juin. Cependant, cette période  correspond à la 

fin du pic de production des palmeraies et  ne correspond pas ¨ des cong®s o½ la main dôîuvre 

familiale est davantage disponible. Il se fait plus ou moins partiellement, plutôt pendant les 

grands congés en juillet-aout, ou au début de la récolte, pendant la saison morte de production de 

noix de palmes. 

 

Lôamendement : Fongicide et insecticide provenant des marchés de Yaoundé. 

Le traitement de la cacaoyère doit se faire normalement dès la floraison pour les fongicides et 

r®guli¯rement sur lôann®e pour les insecticides 
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  ¢ƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ƭŀ ±!. Ґ /ƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦfaire ς όƛƴǘǊŀƴǘǎ Ҍ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜ Ҍ ŎƘŀǊƎŜǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎύΣ ŜƭƭŜ 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ ŘƻƴŎ ŀǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭΦ 
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La récolte : Dans toutes les exploitations pratiquant encore la cacaoculture, la récolte se fait 

dôoctobre ¨ janvier, une fois par mois. Souvent, le chef de famille ramasse les cabosses pendant  

4h par jour pendant la semaine, et la famille ou un groupe dôentraide vient extraire les f¯ves toute 

une journée (le samedi le plus souvent).  

 

 
Photo n°2 : Groupe de travail pour le cassage des cabosses et lôextraction des f¯ves de cacao (fin de journ®e) 

Source : Rodier L. 

 

Lorsque les participants au groupe de travail sont ®loign®s de la famille de lôexploitant, ceux-ci 

sont rémunérés 1500 Fcfa la journée. Sinon, cela se fait par un échange de travaux pour la même 

activité ou dans un atelier différent. 

 

2.2.2.3 Une commercialisation désorganisée 

La récolte de cacao pour la campagne 2008 a commencé début octobre. On peut compter 

trois sortes de commercialisation dans le village de Mom II : 

 

- La vente aux coxeurs. La fili¯re ®tant d®sorganis®e, il nôexiste plus de r®el r®seau de 

commercialisation fiable avec une transparence totale sur les prix, même si des 

programmes visent à relancer la filière depuis peu, lôimpact du d®sengagement de lô®tat 

dans la filière reste bien visible ici. Il arrive donc aux producteurs de vendre leur cacao 

bord champs, à un prix plus bas que celui du marché. 

- Les « marchés ». Le GIC des planteurs de Cacao GROPLACAM (Groupement des 

Planteurs de cacao de Mom II) organise au minimum, donc le plus souvent, une vente par 

an. Lôann®e 2008, celle-ci sôest faite le 18 novembre, plus dôun mois apr¯s les premi¯res 

récoltes. Cette échéance incite les planteurs à vendre leur cacao avant, dés le premier 

passage dôun coxeur.  

- La vente à Yaoundé. Celleïci est moins pratiquée car le coût du transport est trop 

important pour le cacao devenu production secondaire dans une grande majorité des 

exploitations. En effet, étant donnée le peu de transporteur ou de véhicule privé au village 

et leur faible disponibilité du à une demande importante, le prix du transport pour de tels 














































































